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أ مشف ا اجة ع  شرصدمش  اشتدف مثد  ش مدد شلمتحد ة  أ ا زد         م 
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شكّك شلممشقبو  في ّم ع  في  رشهة شروف  ة شلمصمية شرد   

 ٠ك  ت مهح  ة رص لح شرع لطة شرنلعطيهية ض  حم س

ّدو  حمد س في شلحدمب يعدر  مك  ت د   مك  دة        إحتم ا

في   حلن ئ   شرع واي   شلإيمش ي   ك  شلمهظمد   شلإفدلامية  

 ٠شلمهطقة  ي  ل مص لح مصم  حلن ئ   شرعمب  شرغمزي 
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شلمص لح ز  شر  ا  شلمتص اع   حم س  إفدمشئي ( في حد  أ    

زعض شلمتتبع  يعتق    أ  هلاش شلحمش    زع م  شرهظميدة شلمث ريدة   

شردد  يُهظددم إري دد  علدد  أ  دد  موقددي إيدد يوروجي يُبعدد  شرع يدد  مدد   

شلمقدددد اكة  شلحكددددومي  مدددد  شرندددد عل  شلحكددددومي   زدددد  

 ٠ مث  إيمش   حم س  قطم( شتخ ل شرقمشاش  في

ح  ردددت ّددملح مصددد لح     شردد  ا  ددد  ّي دد  مصددم    كدد  

فددوشء شرععددكمية ش   ز فددتعم ا كدد  قدد اشت   شلجيوفي فددية

 ٠شلم رية أ  شرعي فية
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L’Egypte est habituellement un des principaux acteurs 

régionaux du Moyen-Orient grâce à son poids 

démographique et à ses relations avec des Etats influents 

comme Israël, les Etats-Unis et l’Arabie saoudite. Ces 

relations lui confèrent un rôle de médiateur privilégié dans 

le conflit israélo-palestinien. 

L’Egypte a été impactée à la fin de l’année 2008 et début 

de l’année 2009 par la guerre menée par Israël à Gaza en 

Palestine (entre le 27 décembre 2008 et le 18 janvier 2009) 

et par ses réminiscences aux échelles, locale, régionale et 

internationales.  

Comment étaient l’engagement et les objectifs de ce 

pays selon l’analyse qui lui a été faite par des sources 

françaises (chercheurs et presse)? 

Dans quelle situation la guerre à Gaza met-elle l’Egypte qui a 

une frontière avec le territoire en guerre : L'Egypte fait 

habituellement face à la protestation populaire et à des critiques 

de certains Etats de la région à cause de ses liens avec Israël et de 

sa participation au blocus de Gaza qui est liée à ses accords avec 

Israël sur la sécurisation de la frontière. 

L’action égyptienne est généralement expliquée par ses 

positions traditionnelles à l’égard d’Israël, du Hamas et ses alliés :  

1-Par son hostilité au modèle islamique du Hamas.  

2-Par sa rivalité avec l’Iran pour l’hégémonie régionale. 

3-Par la pression israélienne et américaine concernant le 

contrôle de la frontière et de la contrebande d’armes. 

4-Par sa volonté de préserver sa place de médiateur dans 

les négociations de paix. 

Est-ce que la médiation de l’Egypte, qui collabore 

habituellement avec l’Occident, notamment avec l’Europe et 

la France, est efficace surtout face des Etats-Unis, seuls 

acteurs reconnus à pouvoir influencer sérieusement le 

processus de négociation entre les Palestiniens et les 

Israéliens ? Est-ce que l’Egypte est le seul pays médiateur ou 

existe-t-il d’autres qui veulent le concurrencer ? 

L’accent est mis sur l’impact de cette guerre sur les 

relations entre les pays arabes, habituellement tendues, 

surtout depuis la guerre du Golfe de 1990. Le monde arabe 

a été divisé entre les pays qui ont contribué à la coalition 

contre l’Irak et les autres qui l’ont refusée. Comment ces 

relations se traduisent sur le terrain diplomatique lors de la 

guerre à Gaza et sur les divisions inter-palestiniennes(1). 

L’Egypte et ses alliés participent aux tentatives de 

réconciliation entre les frères ennemis palestiniens, le 

Hamas et le Fatah. Est-ce que l’Egypte a réussi sa 

médiation, depuis la guerre civile qui a opposé les deux partis 

palestiniens en juin 2007 ? Est-ce que l’Egypte et ses alliés 

sont impartiaux du fait de leurs relations tendues avec le 

Hamas et cordiales avec l’Autorité Palestinienne ? 

L’action de l’Egypte était déterminée notamment par sa 

coopération avec l’Europe et les Etats-Unis. 

La guerre à Gaza a un impact sur l’Egypte et sur sa 

politique envers l’opposition, principalement islamique. 

La diplomatie égyptienne 

Les relations bilatérales entre l’Egypte et Israël sont 

marquées par plusieurs guerres : en 1948, en 1956, en 1967 

et en 1973, mais l’Egypte reste le premier pays à avoir signé 

un accord de paix avec Israël, malgré l’hostilité de l’opinion 

publique à cause du dossier palestinien. 

La visite d’Anouar SADATE à Al-Quds, le 9 novembre 

1977, est « un véritable coup de tonnerre en Egypte et dans 

le monde arabe »(2) à cause du refus de tout rapprochement 

avec Israël vu comme une trahison. 

Son successeur, Hosni MOUBARAK, opère des 

changements dans le style de gouvernement. Il privilégie le 

retour à la « famille arabe », dont l’Egypte fut écartée après 

les accords de Camp David, au renforcement des relations 

avec Israël. 

L’ère de MOUBARAK est marquée par le soutien 

indéfectible à l’OLP et à son Président Yasser ARAFAT(3) 
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auprès des Etats-Unis et à la remise sur la table des 

négociations de l’organisation palestinienne. 

L’Egypte met constamment en garde de l’extension des 

conflits israélo-arabes. L’objectif principal de l’Egypte est de 

barrer la route aux mouvements islamiques, dans toute la 

région, qui peuvent profiter des conflits pour renforcer leur 

présence. L’Egypte utilise l’islamisme comme un moyen de « 

chantage au chaos »(4). De nombreux incidents suscitent la 

colère et la méfiance des deux côtés, tant en Egypte qu’en Israël. 

Les relations israélo-égyptiennes se dégradent et des 

projets d’échanges économiques sont gelés en raison du 

raidissement d’Ariel SHARON à l’égard des Palestiniens 

(SHARON tient le pouvoir entre le 7 mars 2001 et le 14 

avril 2006).  

L’Etat-major égyptien considère cependant Israël, qui 

possède l’arme nucléaire et n’a pas signé le traité de non-

prolifération nucléaire (TNP), comme la principale menace 

militaire pour leur pays.(5). 

En dépit des difficultés, Israël et les Etats-Unis (même si 

les Etats-Unis soutiennent le « Printemps égyptien » contre 

Hosni MOUBARAK) s’inquiètent du changement à la tête 

de l’Egypte après la chute de Hosni MOUBARAK, le 11 

février 2011. Ils craignent l’alignement des nouveaux 

responsables sur l’opinion populaire, fondamentalement 

hostile aux deux pays(6). 

D’ailleurs, le premier ministre israélien, Benyamin 

NETANYAHOU, affirme à l’Agence France Presse (AFP) 

ses craintes que le « Printemps arabe » ne soit « un hiver 

iranien »(7). Cela corrobore l’hypothèse de l’arrivée au 

pouvoir de partis politiques de référence islamique hostiles à 

Israël et soumis à l’Iran. Benyamin NETANYAHOU 

affirme que l’Iran « s’est déjà emparé de la moitié de la 

société palestinienne par le biais de son intermédiaire, le 

Hamas ». Cette mainmise peut arriver dans les autres pays 

du « Printemps arabe », notamment en Egypte. Ces pays 

deviennent, selon NETANYAHOU, une menace pour 

Israël qui est réticent à l’encontre des révoltes arabes et 

fustige les politiciens qui les soutiennent(8). Le chef du 

gouvernement israélien « tenterait de mobiliser » pour 

attaquer les installations nucléaires de l’Iran à plusieurs 

reprises(9) pour affaiblir son influence régionale sur les 

mouvements islamiques. 

L’Egypte alliée d’Israël contre son 
opinion publique ?  

L’Egypte malgré son alliance stratégique avec Israël est 

mise en situation délicate par la guerre menée par ce pays à 

Gaza en 2008-2009. Elle est accusée de trahison par le 

Hamas et par l’opinion publique arabe lorsque Tzipi LIVNI 

fait une visite au Caire deux jours avant le début de 

l’offensive israélienne. 

Plusieurs facteurs expliquent la position égyptienne à 

l’égard d’Israël et du Hamas : ses dirigeants, sans le déclarer 

en public, sont hostiles au Hamas. Ils ne veulent pas d’un « 

émirat islamique » à leur porte, et ouvrent de ce fait 

rarement le terminal frontalier de Rafah. Ils veulent 

renforcer leur soutien à l’Autorité palestinienne et à son 

Président Mahmoud ABBAS(10), seule autorité légale à leurs 

yeux. L’Egypte s’inquiète de l’influence croissante de l’Iran, 

surtout après la guerre du Sud Liban de l’été 2006 qui voit 

triompher le Hezbollah contre l’armée israélienne. Sans 

entrer dans un affrontement ouvert avec l’Iran, l’Egypte 

pratique, selon Tangi SALAÜN du Figaro, une politique de 

cantonnement au Liban et en Palestine(11), soutenant ainsi 

les adversaires du Hezbollah et du Hamas. Les déclarations 

de Hassan NASRALLAH(12) demandant aux Egyptiens de 

sortir dans les rues et à l’armée égyptienne de désobéir, dans 

un discours diffusé le 28 décembre 2008(13), sont considérées 

comme une « déclaration de guerre » par le ministre des 

Affaires étrangères égyptien Ahmed ABOUL GHEIT(14). 

L'Etat égyptien craint aussi l’impact des discours de 

Mahmoud AHMADINEJAD, alors président iranien, sur sa 

population d’après Gilles PARIS du Monde(15). 

Dans ce contexte difficile, les autorités égyptiennes sont 

soumises aux pressions des Américains et des Israéliens qui les 
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accusent de ne pas avoir combattu suffisamment le trafic 

d’armes vers Gaza. En 2003, comme le précise Tangi 

SALAÜN, l’Egypte a failli perdre sa place dans le processus de 

paix au profit de la Jordanie(16) quand les Etats-Unis et Israël 

l’ont écartée pour lancer « la feuille de route(17)». Ceci est 

considéré comme une humiliation pour le pays qui compte sur 

son statut de « médiateur privilégié » pour contrer les pressions 

occidentales sur la démocratisation du régime. 

Malgré la concurrence du Qatar qui est très actif au 

Liban et qui souhaite l’organisation d’un sommet 

extraordinaire de la Ligue arabe consacré à la guerre à Gaza 

le vendredi 2 janvier 2009 à Doha (18), l’Egypte retrouve sa 

place « de bon élève »(19). Gilles PARIS partage la même 

opinion concernant les ambitions du Qatar considéré au sein 

de la Ligue arabe comme ayant une « position médiane ». 

Le Qatar profite de ses bons liens avec la Syrie, de la 

restauration de ses relations avec l’Arabie saoudite en 2008 

et de l’affaiblissement de l’Egypte pour réunir la Ligue arabe 

et essayer d’unir, sans réussite, les camps qui s’affrontent au 

sein de la Ligue (« modérés » et « front du refus »)(20). 

Dans le cadre de la médiation, l’Egypte et la France 

proposent un plan de cessez-le-feu refusé au départ par les 

Israéliens qui demandent des modifications comme le note 

Daniel SHEK, ambassadeur d’Israël en France. Il considère 

que cette proposition rétablit le statu quo, ne résout pas la 

situation des habitants du Sud d’Israël et ne met pas fin aux 

tirs de roquettes et à la contrebande d’armes(21). 

Ce plan a créé des divergences au sein du gouvernement 

israélien. Ehoud BARAK, ministre de la Défense y est 

favorable et préfère ne pas « intensifier l’opération terrestre 

» (deuxième étape de la guerre) et préconise l’envoi d’un 

émissaire au Caire. Mais Ehoud OLMERT, chef du 

gouvernement, est hostile à la position de son ministre. Le 

point qui réunit tout le gouvernement est l’opposition à la 

signature d’un accord directement avec le Hamas. Le rôle 

égyptien, dans ce cas-là, devient plus important, car les 

Israéliens veulent que l’Egypte soit la médiatrice à condition 

d'obtenir des garanties de sa part(22). 

 Egypte et Hamas, relations tendues 

L’Egypte se méfie toujours du Hamas qu’elle considère 

comme l’« épigone » des Frères musulmans égyptiens et 

l’accuse d’être manipulé par l’Iran et la Syrie afin de servir 

leurs propres intérêts(23).  

Le Hamas refuse le plan de cessez-le-feu franco-

égyptien au début car il prévoit le déploiement 

d’observateurs internationaux à la frontière de Gaza, que le 

parti palestinien considère comme une protection pour « la 

puissance occupante » et renforce le blocus. Il menace la 

« résistance et la cause palestiniennes en permettant à 

l’ennemi de poursuivre son agression »(24). D’un autre côté, 

la direction du Hamas à l’intérieur de Gaza laisse « entendre 

que les propositions des présidents égyptien Hosni 

MOUBARAK et français Nicolas SARKOZY sont encore à 

l’étude » et nie le rejet du plan. Dans ce cadre, l’Egypte et les 

pays arabes s'efforcent de convaincre le Hamas d’arrêter les 

tirs de roquettes vers le territoire israélien. Les pays arabes, 

depuis leur sommet de Beyrouth en 2002, proposent à Israël 

la normalisation de leurs relations en contrepartie de la 

création d’un Etat palestinien. Mais la montée en puissance 

du Hamas en Palestine alarme plus les pays arabes qui 

craignent la domination des mouvements islamiques, 

principalement les Frères musulmans, en Egypte et dans le 

monde arabe. Ceci explique la répression contre la 

confrérie, « matrice du Hamas ». L'Etat égyptien redoute le 

rapprochement entre ce parti et l’Iran et l’influence de son 

président Mahmoud AHMADINEJAD sur les masses arabes 

avec son anti-israélisme. La répression égyptienne se veut 

d’empêcher les manifestations massives au Caire. Une 

approche différente est adoptée par la Jordanie qui préfère se 

rapprocher, « par réalisme », du Hamas pour éviter le même 

type de manifestations à Amman(25). 

Malgré les réticences liées à l’absence de garanties 

internationales, des négociations ont eu lieu avec le Hamas 

en Egypte par l’intermédiaire du gouvernement, 

démontrant l’importance de son rôle de médiateur. Sans ces 

discutions, les négociations n’auraient pas abouties sur un 
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cessez-le-feu. Aucun pays, ni Israël, ni les Etats-Unis, ni 

l’Europe, ne veut de discutions directes avec le Hamas par 

crainte de le légitimer(26). La médiation égyptienne, selon 

plusieurs journalistes français, dépasse le cadre des 

pourparlers israélo-palestiniens et veut créer une nouvelle 

atmosphère permettant la reprise des discussions entre le 

Fatah et le Hamas afin d’aplanir leurs divergences, de 

résoudre les problèmes entre les deux organisations et de 

restaurer l’entente palestinienne. Cette réconciliation est un 

préalable pour tout accord de paix éventuel entre les 

Palestiniens et les Israéliens. Selon l’Editorial de Pierre 

ROUSSELIN dans Le Figaro du 19 janvier 2009, 

« considérer le Hamas comme interlocuteur sapera le 

régime de MOUBARAK et renforcera les Frères musulmans 

égyptiens ». Statut qu’Israël refuse de concéder au Hamas 

dans le souci d’éviter de lui accorder une victoire politique. 

L’Egypte craint particulièrement l’effondrement de 

l’Autorité palestinienne, déjà très affaiblie, et la mise en 

danger de la solution des « deux Etats »(27).  

L’Egypte qui rencontre des difficultés pour réconcilier les 

Palestiniens, trouve les mêmes obstacles pour concilier les 

exigences des représentants du Hamas de l’intérieur et de 

l’extérieur. Ceux qui viennent de Damas sont plus exigeants que 

ceux de l’intérieur, particulièrement au sujet des conditions de 

réouverture des passages et de la durée de la trêve. 

Les divergences entre le Fatah et le Hamas concernent la 

présence des observateurs de l’Union européenne dans le 

terminal de Rafah entre l’Egypte et Gaza. Effectivement, ni 

l’Autorité palestinienne, ni l’Egypte n’acceptent que la frontière 

ne soit à la charge complète du Hamas. D’un autre côté, si 

l’Autorité palestinienne accepte une force internationale sur les 

territoires palestiniens, le Hamas s’y oppose. 

Mais, il paraît clair aux yeux de l’observateur que les 

tensions entre l’Egypte et le Hamas ne viennent pas 

seulement de la nature de ce parti et des difficultés que peut 

poser le soutien des Frères musulmans égyptiens à l’intérieur 

du pays. Ceci répond aussi à des critères géopolitiques en 

lien avec, d’un côté, l’Iran et de l’autre les dissensions entre 

les pays arabes, « modérés » et « front du refus ». Ainsi, Le 

Caire veut diminuer l’influence de ses adversaires régionaux, 

renforcer ses positions et celles de ses alliés arabes et 

répondre aux exigences et pressions d’Israël, des Etats-Unis 

et de l’Europe. 

La diplomatie égyptienne dans le monde arabe 

Les divisions entre les pays arabes se sont accentuées à 

partir de la ratification des accords de paix entre l’Egypte et 

Israël en 1979(28) et la guerre du Golfe de 1990 qui voit la 

partition du monde arabe entre ceux qui ont participé à la 

coalition contre l’Irak et ceux qui l’ont refusée. Avec cet 

éclatement, des pays ont pu acquérir la liberté « de jouer 

seul», comme la Jordanie qui négocie séparément en 1994 un 

accord de paix avec Israël sans qu’elle soit punie ou ostracisée 

comme l’Egypte en 1979. L’après-guerre d’Irak permet que 

chaque pays puisse « jouer contre « ses pays frères » ». Ceci 

facilite l’hégémonie des Etats-Unis dans le nouvel ordre 

mondial en s’appuyant sur Israël, l’Egypte et l’Arabie saoudite 

dans la région. Le monde arabe n’est pas libre et uni lors de la 

guerre du Golfe en 1990 et ne le sera pas lors de la guerre à 

Gaza en 2008 – 2009. Il perd son indépendance en faisant 

appel à des « protecteurs étrangers »(29). 

La guerre à Gaza vient renforcer les divisions entre les pays 

de la Ligue arabe : deux sommets ont eu lieu ; un extraordinaire 

à Doha le 16 janvier 2009 consacré à la guerre à Gaza, auquel 

assiste 13 pays, principalement le Qatar et la Syrie, en plus des 

invités iraniens, turcs, sénégalais, indonésiens et le Hamas d’où 

l’absence de l’Autorité Palestinienne, de l’Arabie saoudite et de 

l’Egypte et un deuxième sommet ordinaire à Koweït-city le 19 

janvier 2009. Le mini-sommet de Doha appelle à l’arrêt des 

hostilités, à la poursuite d’Israël pour crimes contre l’humanité, 

à l’envoi d’aide humanitaire et financière à Gaza et à la révision 

des relations avec Israël. L’absence de l’Egypte et de l’Arabie 

saoudite est justifiée par la volonté de ne pas multiplier les 

sommets et par la priorité de celui de Koweït-city qui est déjà 

prévu dans le programme de la Ligue. Ceci cache plutôt la 

volonté de l’Arabie saoudite et surtout de l’Egypte de garder la 

mainmise sur le rôle de médiateur privilégié. Ce rôle leur 
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confère une place primordiale dans la géopolitique du Moyen-

Orient(30). D’un autre côté, la présence du Hamas peut être 

interprétée par les soutiens de l’Autorité palestinienne comme 

une humiliation, une volonté de l’affaiblir, de l’écarter et de 

légitimer et renforcer la position du Hamas. Ce dernier devient 

un danger pour l’Egypte où se trouve la matrice des Frères 

musulmans à laquelle il appartient. La présence de l’Iran, 

adversaire de l’Arabie saoudite, renforce d’un côté le Hamas et 

ouvre la porte à l’influence de ce pays dans le monde arabe. 

Cette hostilité envers l’Iran peut être expliquée, entre autres, 

par les tensions religieuses entre le chiisme et le sunnisme. 

Pour Emmanuel DUBOIS, chercheur de l’European 

Strategic Intelligence and Security Center (ESISC), la guerre à 

Gaza vient renforcer les dissensions entre les dirigeants arabes 

« incapables de la moindre initiative couronnée de succès » 

hormis les résolutions non suivies. Selon lui, le sommet de 

Doha accentue les différends et divise la Ligue en « deux 

blocs », l’un soutient le Hamas, mené par la Syrie et dirigé par 

l’Iran et l’autre opposé aux islamistes de Gaza et mené par 

l’Egypte. Lors de cette guerre, insiste Emmanuel DUBOIS, 

l’Iran est derrière cette division(31). 

Les pays arabes « sunnites « modérés » » auraient démontré 

« un soutien tacite aux Israéliens dans leur lutte contre le 

Hamas » et une hostilité à son encontre, à l’opposé des positions 

de la presse et des opinions publiques de leurs pays qui vouent 

de la rancune vis-à-vis d’Israël. Ces pays encourageraient même 

cette animosité afin de détourner leurs peuples de leurs 

préoccupations sociales, économiques et politiques. Les Etats 

arabes laisseraient se développer dans la presse un discours 

«antisémite » dans le même objectif. Emmanuel DUBOIS 

considère qu’avec cette attitude molle, « les dirigeants arabes se 

retrouvent piégés par leur propre rhétorique » en dépit des 

accords signés avec Israël et le déséquilibre entre leurs discours 

diplomatiques et leurs actions internes encourageant l’hostilité 

envers ce pays(32). 

Au contraire d’Emmanuel DUBOIS, Michel 

MAKINSKY(33) ne voit pas l’action des pays arabes 

« modérés » comme molle. Il pense qu’ils ont eu une 

« réaction vigoureuse » contre toute initiative qui ne vient 

pas d’eux. Lors du mini-sommet du Qatar du 16 janvier 

2009, qui n’a pas atteint le quorum requis pour rappel, ils 

montrent leur inimitié contre l’Iran et contre la tenue du 

sommet lui-même le considérant comme un « front 

iranien ». MAKINSKI perçoit ce mini-sommet plutôt 

comme un « savant jeu d’équilibre » de la part du Qatar. 

Tous les sommets de la Ligue arabe, concernant la question 

palestinienne, sont « traditionnellement dominés par l’Egypte 

et l’Arabie saoudite » qui privilégient le soutien à l’Autorité 

palestinienne et l’exclusion du Hamas. Ce dernier est considéré 

par les Egyptiens comme une menace sur leur frontière à cause 

de ses activités militaires, de ses liens avec des groupes armés 

dans le Sinaï et du soutien de l’Iran. Cependant les deux pays 

essayent, sans résultat, de créer une coalition entre le Fatah et le 

Hamas afin de faire face à l’influence syrienne et iranienne(34) 

qui sont en concurrence avec eux, notamment au Liban. 

L’Egypte et l’Arabie saoudite n’admettent pas la volonté du 

Qatar « petit Etat » de s’imposer comme une puissance 

d’équilibre au Moyen-Orient. Ils craignent ses relations avec 

Israël et les Etats-Unis (qui ont une base militaire à Al-Ubeid au 

Qatar), d’un côté, et avec le Hamas et l’Iran, de l’autre. Dans ce 

cas de figure et avec ses multiples relations, le Qatar prend « le 

pari d’une posture reflétant la volonté de construire un 

dispositif plus subtil et plus durable que l’alignement pur et 

simple sur un axe Washington, Riyad, le Caire »(35). 

Les critiques du Qatar envers le président égyptien 

Hosni MOUBARAK, son « soutien au Hamas et à 

l’Iran »(36) en plus de la découverte en avril 2009 d’une 

cellule du Hezbollah en Egypte(37) compliquent encore plus 

les relations entre les pays dits « modérés » et les pays dits de 

« l’axe du refus ». La Syrie est considérée comme une porte 

d’entrée de l’Iran(38). L’animosité égyptienne contre ce 

prétendu axe viserait en général le « radicalisme islamiste », 

venant du Hezbollah, du Hamas ou de l’Iran afin de 

dissuader, principalement ce dernier, « de recruter sur [les] 

territoires [d’influence de l’Egypte]» et afin de renforcer le 

nationalisme égyptien contre cet islamisme(39). 
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Conclusion 

La guerre à Gaza est perçue comme un conflit régional 

et international. Les acteurs ne sont pas seulement Israéliens 

et Palestiniens, mais sont aussi Iraniens, Arabes, Européens, 

Américains, Sud-Américains, Asiatiques et surtout 

Egyptiens dans le cadre de cet article. Une conviction pour 

la plupart des observateurs en France, la solution à ce conflit 

(de 2008-2009) ne peut venir que d’acteurs étrangers au 

conflit lui-même, comme l’ONU, l’Egypte et l’Europe, 

parfois en collaboration avec des pays arabes, avec l’Iran ou 

même avec la Turquie. Mais, la plus grande certitude est que 

l’issue finale du conflit entre Israéliens et Palestiniens ne 

peut venir que de l’hyper-puissance américaine qui reste à 

l’écart et attentiste. Dans le cadre de l’internationalisation 

du conflit, l’action égyptienne est liée intimement à d’autres 

acteurs, comme l’Iran, les Etats-Unis, l’Union européenne, 

les pays arabes, soit dans la confrontation ou collaboration. 

Les chercheurs et la presse, en particulier en France, 

s’interrogent sur le succès de la médiation égyptienne, une 

médiation intéressée et partiale en faveur de l’Autorité 

palestinienne et en défaveur du Hamas. 

La crainte d’une éventuelle victoire du Hamas dépasse le 

conflit lui-même, car cette possibilité renforcerait 

l’islamisme radical (organisations et Etats) dans la région, et 

menacerait les Etats « modérés », et donc les intérêts 

occidentaux.  

Du point de vue de la théorie des relations 

internationales, l'action égyptienne, lors du conflit à Gaza, 

est dictée, selon une partie de la presse et des politiciens 

français, par une approche réaliste (rationaliste(40)) des 

relations internationales. Elle privilégie le dialogue et le 

partage des intérêts entre Etats et entre les belligérants (par 

exemple l’Egypte demande des concessions à Israël sur la 

question du blocus pour avoir des concessions du Hamas). 

Alors qu’une autre partie, pense que l’action égyptienne est 

issue de la théorie idéaliste(41) qui est vue comme une 

posture idéologique, excluant des acteurs étatiques ou non 

étatiques de la résolution de ce conflit (comme l'Iran, le 

Hamas et le Qatar). 

Le contexte général de ce conflit et l'action des Etats 

impliqués et les tensions entre eux sont interprétés de manière à 

ce que chacun veuille imposer ses intérêts par sa puissance (de 

différents ordres). En cela, la citation de Reinhold 

NIEBUHR(42), « La politique est condamnée à consister en 

une lutte pour la puissance » (qui vient de la nature 

humaine)(43) correspond à l’analyse faite du conflit, de sa 

géopolitique et des relations internationales dans cette période. 
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